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	Vers l'Education pour Tous

126. 
Investir dans le développement de l'éducation et des compétences est capital pour une reprise durable après la crise économique actuelle et pour un développement à long terme. Nous réaffirmons le droit à l'éducation pour tous. Nous sommes en faveur d’une approche intégrée des systèmes de l'éducation, donnant priorité à l'accès et à l'achèvement de l'éducation primaire de qualité et abordant également l'éducation post-primaire, la formation professionnelle et le développement des compétences, l'alphabétisation des adultes, selon les partenaires des besoins spécifiques des pays partenaires. Nous soutenons les efforts pour inclure des stratégies éducatives dans les politiques plus larges de développement, dans l'esprit de la Déclaration d'Oslo "Agir ensemble" en insistant sur les principes de l'efficacité de l'aide et la division du travail.


	Placer les emplois de qualité au coeur de la reprise
44. 
Notre nouveau cadre en vue d’une croissance forte, durable et équilibrée requiert des réformes structurelles permettant de créer des marchés du travail plus inclusifs, des politiques actives du marché du travail et des programmes d’enseignement et de formation de qualité. Chacun de nos pays aura besoin, dans l’application de ses propres politiques nationales, de renforcer la capacité de nos travailleurs à s’adapter aux fluctuations de la demande du marché et de tirer profit des innovations et des investissements dans les nouvelles technologies, l’énergie propre, l’environnement, la santé et les infrastructures. Il ne suffit plus de former les travailleurs pour qu’ils remplissent les exigences spécifiques actuelles, nous devons assurer l’accès à des programmes de formation leur permettant de développer leurs compétences tout au long de leur vie et ciblant les besoins futurs du marché. Les pays développés devraient soutenir les pays en développement pour les aider à la constitution et au renforcement des capacités dans ce domaine. Ces mesures contribueront à assurer que les bénéfices découlant des nouvelles inventions et de l’élimination des obstacles actuels à la croissance seront largement partagés.
45. 
Nous nous engageons à soutenir des programmes de formation rigoureux dans nos stratégies de croissance et nos investissements. Nous reconnaissons que les programmes d’emploi et de formation fructueux sont souvent conçus grâce à une collaboration entre employeurs et employés et nous demandons à l’OIT, en partenariat avec d’autres organisations, de convoquer ses membres et des ONG pour élaborer une stratégie de formation qu’elle soumettra à notre examen.
46. 
Nous convenons de l’importance de construire un cadre pour la croissance économique future qui soit orienté vers l’emploi. Dans ce contexte, nous réaffirmons l’importance de la Conférence sur l’emploi de Londres et du Sommet social de Rome. Nous saluons également la résolution récemment adoptée par l’OIT intitulée « Surmonter la crise : un Pacte mondial pour l’emploi », et nous engageons nos nations à adopter les éléments clés de son cadre général afin de faire avancer la dimension sociale de la mondialisation. Les institutions internationales devraient prendre en compte les normes de l’OIT et les objectifs du Pacte pour l’emploi dans leur analyse de la crise et de l’après-crise et dans l’élaboration de leurs politiques.
47. 
Afin de poursuivre notre travail sur les politiques de l’emploi, le Président du Sommet de Pittsburgh a demandé à son Secrétaire à l’emploi d’inviter nos ministres de l’emploi et du travail se réunir début 2010 en concertation avec les syndicats et les patronats et sur la base de la prochaine réunion des ministres du travail et de l’emploi des pays de l’OCDE sur la crise de l’emploi. Nous chargeons nos ministres d’évaluer les évolutions de la situation de l’emploi, d’étudier les rapports de l’OIT et des autres organisations sur l’impact des mesures que nous avons  adoptées, de nous faire savoir si de nouvelles mesures sont souhaitables et d’étudier des politiques à moyen terme en matière d’emploi et de développement des compétences, des programmes de protection sociale et les bonnes pratiques garantissant que les travailleurs seront formés pour pouvoir tirer bénéfice des avancées de la science et de la technologie. 

	127. 
Nous restons engagés envers les objectifs de l'Education pour Tous (EPT) et nous félicitons le progrès réalisé jusqu'à présent, mais nous reconnaissons que des actions décisives sont requises. Nous réaffirmons qu'aucun pays engagé en faveur de l'EPT ne rencontrera des obstacles dans la réalisation de cet objectif du fait d'un manque de ressources. Nous avons continué à accorder une attention particulière aux pays touchés par un conflit ou des crises, aux filles, aux enfants dans les zones rurales, aux enfants handicapés, aux enfants qui travaillent et aux personnes touchées par le VIH/SIDA. Dans cette perspective, les gouvernements devraient améliorer la qualité de l'éducation également par le recrutement, la formation, la rétention et une meilleure gestion des enseignants qualifiés. Nous encourageons les grandes campagnes globales pour promouvoir le soutien de l'éducation, à travers les événements internationaux, tels que la Coupe du monde en 2010. Nous accueillons positivement la création d'un groupe de travail international sur “ les enseignants pour l'EPT ”, visant à combler « le fossé en enseignants ».


	Renforcement du soutien aux plus vulnérables
34. 
De nombreux pays émergents et en développement ont fait d’importants progrès en matière de niveaux de vie de leurs populations, leurs économies se rapprochant des niveaux de production et des niveaux de vie des économies avancées. Ce processus a été interrompu par la crise et est encore loin d’être achevé. Les pays les plus pauvres disposent de peu de marge de manœuvre économique pour protéger les populations vulnérables des catastrophes, d’autant plus que la crise financière a suivi de près une hausse mondiale des prix des denrées alimentaires. Nous notons avec préoccupation les effets défavorables de la crise mondiale sur la capacité des pays à faible revenu (PFR) à maintenir le niveau de dépenses nécessaire dans des domaines comme la santé, l’éducation, les filets de sécurité et les infrastructures. Le nouveau système d’alerte des Nations Unies destiné à suivre les effets de la crise et la vulnérabilité au niveau mondial (GIVAS) nous aidera dans notre action de suivi de l’impact de la crise sur les plus vulnérables. Nous avons collectivement la responsabilité d’atténuer les effets sociaux de la crise et de faire en sorte que toutes les parties du monde participent à la reprise.
37. 
Nous réaffirmons notre attachement historique à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement et nos engagements d’APD respectifs, notamment ceux portant sur l’aide au commerce et l’allègement de la dette ainsi que ceux pris à Gleneagles, en particulier à l’égard de l’Afrique sub-saharienne, et ce d’ici 2010 et au-delà.


	128. 
Nous réitérons notre soutien à l'Education pour Tous-Initiative de mise en œuvre accélérée (EPT-IMOA) en tant que bonne pratique pour l'efficacité de l'aide. Nous continuerons à faciliter l'application, en 2009, du processus de réforme de l'EPT/IMOA, avec une attention particulière portée à des structures de gouvernance et des mécanismes de financement plus efficace. Ce processus est basé sur les conclusions préliminaires de l'évaluation en cours de l'IMOA. Nous, ainsi que les donateurs, nous sommes engagés à une approche unifiée, à mobiliser des ressources multilatérales et bilatérales prévisibles afin de compenser le déficit financier estimé par l'IMOA à 1,2 milliard de dollars au cours des 18 mois à venir et de réduire les écarts en ce qui concerne les données sur l'éducation, les politiques et la capacité à accélérer l'action sur l'EPT. Nous approuvons le rapport présenté par nos experts concernant le progrès de notre soutien à l'EPT-IMOA qui montre comment l'éducation contribue à l'agenda des Objectifs du Millénaire pour le développement dans son ensemble et est un facteur-clé de réduction de la pauvreté. Nous acceptons avec plaisir la prochaine réunion de l'IMOA qui aura lieu en Italie, en automne 2009.


	Préambule
21. 
Plus de quatre milliards de personnes sont toujours  insuffisamment instruites, mal dotées en capitaux et en technologies et insuffisamment intégrées dans l’économie mondiale. Nous devons travailler ensemble pour réaliser les changements concrets et institutionnels nécessaires afin que la productivité et les niveaux de vie des pays en développement et émergents ser rapprochent plus vite de ceux des pays industrialisés. Pour commencer, nous demandons à la Banque mondiale de mettre en place un nouveau fonds fiduciaire à l’appui de la nouvelle initiative sur la sécurité alimentaire au profit des pays à faible revenu, qui a été annoncée l’été dernier. Nous augmenterons, sur une base volontaire, le financement des programmes destinés à fournir une énergie propre à un coût abordable, tel que Programme de développement accéléré des énergies renouvelables (SREP)
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